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1. Rappel du contexte d’élaboration du Programme local de prévention des 

déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) 

1.1. Contexte règlementaire des PLPDMA  

L’élaboration de programmes de prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) est obligatoire 

depuis 2012 en vertu de la loi du 12 juillet 2010 dite « loi Grenelle II ». Auparavant, les programmes de prévention 

étaient une démarche volontaire. Le contenu et le processus d’élaboration des PLPDMA est précisé dans le décret 

du 10 juin 2015 relatif aux PLPDMA. Les PLPDMA sont élaborés pour 6 ans. 

1.2. Elaboration du PLPDMA 2024-2029 du SMETOM de la Vallée du Loing 

Le SMETOM de la Vallée du Loing a amorcé le processus d’élaboration du PLPDMA en janvier 2023. Ce processus 

est constitué de 5 phases (cf. Figure 1).  

Les trois premières phases de ce processus ont été réalisées, incluant :  

 Une phase de diagnostic territorial se nourrissant d’analyses bibliographiques et quantitatives, et 

d’entretiens avec des acteurs clés du territoire, qui a débouché sur une synthèse Atouts-Faiblesses-

Opportunités-Menaces (AFOM) et sur la définition des objectifs quantitatifs et des orientations 

stratégiques ;  

 Une phase d’élaboration du PLPDMA qui a consisté à déterminer des actions à mener pour remplir les 

objectifs fixés, en partenariat avec les acteurs économiques et associatifs du territoire inclus dans la 

CCES. Pour chacune de ces actions, des fiches actions détaillées ont été rédigées intégrant des moyens 

humains, des moyens financiers et des objectifs.  

La présente note dresse la synthèse de la consultation du public qui s’est tenue entre octobre et 

novembre 2023. 

SMETOM de la Vallée du Loing – Elaboration du PLPDMA 

Synthèse de la consultation du public  
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Figure 1. Méthodologie d’élaboration du PLPDMA. 

2. Modalités de la consultation du public  

2.1. Rappel du cadre règlementaire de la consultation du public 

La Charte de l’Environnement, inscrite dans la Constitution, énonce dans son article 7 que « toute personne a le 

droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, […] de participer à l'élaboration des décisions 

publiques ayant une incidence sur l'environnement ». 

L’article L123-1-A du Code de l’Environnement (CE) stipule que la participation du public prend la forme d’une 

participation par voie électronique pour les plans, programmes et projets. Le Programme Local de Prévention 

des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) est concerné par cet article. 

L’article L123-19-1 CE, points I et II, décrit les modalités de déroulement de la consultation du public dans le cadre 

d’un PLPDMA. 

2.2. Les modalités de consultation du public retenues par le SMETOM de la Vallée du 

Loing  

La consultation du public a duré un mois entre le 23 octobre 2023 et le 24 novembre 2023.  

La synthèse du PLPDMA a été partagée au public sur le site du SMETOM de la Vallée du Loing. Les personnes qui 

le souhaitaient pouvaient faire remonter leurs questionnements et propositions via un questionnaire en ligne. 
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3. Synthèse de la consultation du public   

 Profil des répondants 

La consultation a permis d’obtenir les retours et suggestions de 24 personnes sur le PLPDMA du SMETOM de la 

Vallée du Loing.  

La majorité des répondants (8 personnes) viennent de Nemours. 3 personnes de la commune de Château-Landon, 

3 personnes de la commune de Saint-Pierre-lès-Nemours et 2 personnes de la commune de Darvault ont 

également participé. Les communes de Bougligny, La Genevraye, Chaintreaux, Nonville, Montcourt-Fromonville, 

Égreville, Souppes-sur-Loing et Poligny ont vu chacune une personne participer à la consultation en ligne.  

Les répondants sont tous des particuliers, aucun professionnel n’a soumis de suggestion concernant le PLPDMA. 

 Résultats de la consultation 

 Biodéchets (déchets alimentaires et déchets végétaux)  

 Le tri à la source des biodéchets (déchets alimentaires et déchets végétaux)  

Les personnes ayant participé à la consultation ont fait plusieurs propositions sur ce volet, en lien avec la 

généralisation du tri à la source des biodéchets prévue par la règlementation pour 2024. Une partie des 

répondants souhaite la mise en place d’une collecte en porte-à-porte, d’autres le déploiement du compostage 

individuel prioritairement et collectif dans un second temps. Enfin, deux personnes suggèrent de proposer une 

collecte en point d’apport volontaire et une personne propose de prévoir la collecte uniquement de 

professionnels. La gratuité des composteurs est évoquée comme un moyen de favoriser la pratique du 

compostage sur le territoire. Il est évoqué par un répondant qu’en cas de généralisation du compostage, certains 

restes tels que la viande ou le poisson ne pourraient pas faire l’objet d’un tri et seraient toujours jetés dans les 

déchets résiduels, le SMETOM devra arbitrer sur l’acceptation ou non de ces produits selon les types de 

compostage (en établissement, en pieds d’immeuble, etc.). 

Le PLPDMA ne statue pas sur les solutions proposées par le SMETOM pour le déploiement du tri à la source des 

biodéchets car une étude est en cours sur le sujet (action n°2). Une comparaison de différents scénarios sera 

réalisée, incluant des scénarios de compostage et de collecte. Les conclusions de l’étude sont attendues pour le 

premier trimestre 2024.  

Rappel concernant le tri à la source des biodéchets 

Les biodéchets incluent à la fois les déchets alimentaires et les déchets végétaux. Deux solutions peuvent 

être retenues par les collectivités pour proposer un tri à la source des biodéchets aux habitants :  

 La collecte : la collectivité propose un système de collecte (en porte-à-porte ou en point d’apport 

volontaire), les déchets sont ensuite acheminés vers des exutoires de traitement adaptés pour être 

valorisés (compostage ou méthanisation) ; 

 La gestion de proximité : la collectivité propose d’équiper les habitants de solutions pour valoriser 

au plus près de leur lieu de production les biodéchets produits, grâce au compostage individuel ou au 

compostage partagé.  
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 Distribution de poules 

Une personne suggère de favoriser le déploiement de poulaillers.  

Selon la réglementation sanitaire européenne sur les sous-produits animaux, l’utilisation de biodéchets de 

cuisine et de table est interdite pour nourrir des animaux d’élevage dont la chair ou les produits sont destinés 

à la consommation humaine (article 11 point 1-b du règlement (CE) n°1069/2009), cette solution ne peut donc pas 

être retenue par la collectivité.  

 Formations 

Il serait pertinent, d’après la consultation, de prévoir des formations sur le compostage dans le cas où cette 

pratique serait amenée à se généraliser sur le territoire. De manière générale, il est demandé que le SMETOM 

clarifie bien les consignes de tri des déchets alimentaires que ce soit pour le compostage ou la collecte en porte-

à-porte.  

Des formations sur le compostage et une communication claire sur le tri à la source des biodéchets sont bien 

prévues à la fois dans le cadre du PLPDMA mais aussi plus généralement dans la politique de gestion des déchets 

menée par le SMETOM de la Vallée du Loing.  

 Brûlage des déchets végétaux 

Une personne demande à revenir sur l’interdiction de brûlage des déchets végétaux.  

Cette interdiction s’applique au niveau national et permet, d’une part de favoriser les pratiques limitant la 

production de déchets végétaux, d’autre part de valoriser ces déchets par le biais du compostage (en jardin ou 

industriel) ou du paillage. Tout habitant du SMETOM peut déposer ses déchets végétaux en déchèterie dans le 

cas où il n’aurait pas la place de les valoriser dans son jardin. Les habitants sont également encouragés à adopter 

des pratiques de jardinage raisonné, limitant la génération de déchets végétaux.  

 Dépôts sauvages de déchets végétaux 

Il a été indiqué dans le cadre de la consultation que le territoire fait face à des dépôts sauvages de déchets 

végétaux du fait d’une dépose en déchèterie qui n’est pas facilitée (vidage à la main dans les bennes).  

Le SMETOM travaillera dans le cadre du PLPDMA au développement de la gestion différenciée des espaces verts 

(gérés les espaces afin de limiter la production de déchets végétaux). La dépose au sol des déchets végétaux est 

possible sur la déchèterie de Château-Landon ouverte en 2022. Un projet de végèterie (espace de dépose des 

déchets végétaux) pourrait être étudié par le SMETOM.  

 Sensibilisation 

 Sensibilisation des enfants 

En cohérence avec ce qui est prévu dans le cadre du PLPDMA, plusieurs personnes soulignent l’importance de la 

sensibilisation des enfants.  

Des animations scolaires et des actions de lutte contre le gaspillage alimentaire en milieu scolaire sont prévues 

dans le cadre du PLPDMA (actions n°3, 6 et 12 notamment), dans la continuité des animations déjà réalisées en 

milieu scolaire par le SMETOM.  

 Sensibilisation des tranches de la population moins sensibilisées  

Il ressort l’importance de communiquer à d’autres tranches de la population, potentiellement moins sensibilisées. 

Il est également suggéré, conformément à ce qui est prévu dans le cadre de l’action n°5, de proposer des visites 

de centre de traitement des déchets pour sensibiliser les personnes aux quantités de déchets produites et à leurs 

impacts.  

Le PLPDMA prévoit de toucher un public large, en favorisant la communication de proximité (action n°4) mais 

également en multipliant les canaux de communication et en proposant des temps d’apprentissage collectif sur 



                                                                                                                                 

5 

 

le territoire. Ces actions seront adaptées tout au long des 6 années du PLPDMA pour s’assurer de leur efficacité. 

 Communication par les communes  

Il est demandé que les communes communiquent davantage auprès de leurs administrés sur la prévention des 

déchets. Le SMETOM devra également veiller à ce que des animations soient organisées sur les différentes 

communes du territoire.  

La communication par les communes sur la prévention des déchets est prévue dans le cadre du PLPDMA car elles 

seront des relais locaux des actions portées par le SMETOM. Des animations pourront être organisées sur les 

différentes communes du territoire.  

 Communication sur les bornes de tri  

La communication autour des bornes doit, d’après les participants à la consultation, être améliorée d’une part 

pour faciliter le geste de tri des usagers (clarification des consignes de tri) et d’autre part pour encourager le bon 

geste en remerciant les usagers. Une personne suggère de prévoir de plus grandes ouvertures pour le tri des 

déchets recyclables, une autre de poser des caméras pour inciter au bon geste de tri.  

Ce sujet n’est pas lié directement à la prévention, car il s’agit ici de détourner des déchets vers les filières de 

recyclage appropriées et non de les réduire à la source. Néanmoins, les enjeux autour du tri et notamment la 

clarification des consignes de tri pourront faire l’objet d’une communication conjointe avec celle concernant la 

prévention des déchets.  

 Organisation des ateliers de sensibilisation  

Il est demandé que dans le cadre de la création d’ateliers de sensibilisation, le SMETOM veille à ce qu’il soit possible 

pour des personnes en activité d’y participer. Ces ateliers pourront inclure des ateliers de fabrication maison.  

Le SMETOM prendra en compte les différentes contraintes des habitants du territoire pour veiller à ce que toute 

personne intéressée puisse s’inscrire à un créneau qui lui convienne.  

 Imprimés publicitaires 

Concernant la réduction des imprimés publicitaires par la distribution des autocollants Stop Pub, un point 

d’attention est soulevé quant à l’impact de cette pratique sur des emplois précarisés de distribution. 

 Eco-exemplarité  

 Respect des obligations règlementaires 

Les personnes interrogées soulignent pour une partie d’entre elles la nécessité de s’assurer que les 

administrations respectent les obligations règlementaires (en matière de réduction et de tri des déchets), au 

même titre que le reste des professionnels du territoire.  

Les obligations liées au tri pour les administrations publiques ne sont pas traitées directement par le PLPDMA qui 

est avant tout un programme visant la prévention des déchets. Néanmoins, dans le cadre de l’action 

d’accompagnement des administrations sur la réduction des déchets (action n°10), leurs obligations en matière 

de tri seront rappelées et des solutions pour les mettre en place seront proposées.  

 Tri des déchets de marchés 

Il est suggéré de proposer le tri des déchets à la fin des marchés.  

Le PLPDMA se focalise sur la réduction à la source des déchets et non sur la valorisation de ces derniers. Le 

SMETOM pourra étudier la possibilité de proposer des solutions de tri à la fin des marchés.  
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 Tri hors-foyer 

Il est proposé que le SMETOM déploie le tri hors-foyer (tri des déchets sur l’espace public).  

Le SMETOM a prévu de candidater à l’appel à projet Citeo concernant le déploiement du tri hors-foyers. Ce projet 

ne rentre pas dans le cadre du PLPDMA car il s’agit ici de trier et non de prévenir les déchets hors-foyer. La loi 

prévoit une généralisation du tri hors-foyer pour 2025.  

 Communication et coordination entre les différentes échelles territoriales 

Cette section a fait l’objet de demandes en matière de communication auprès des usagers par les différentes échelles 

territoriales, ces remarques ont donc été intégrées dans les volets correspondants.  

 Relais sur le territoire 

Pas de remarque particulière. 

 Réemploi et insertion  

 Favoriser le lien entre insertion et réemploi  

Il est demandé de prioriser le recrutement de personnes en insertion sur les activités de réemploi, en incluant 

éventuellement les personnes bénéficiaires du RSA. Un point d’attention a été relevé pour que les emplois en 

insertion soient accompagnés de formations et amènent à l’obtention d’un emploi longue durée.  

 Faciliter la dépose pour réemploi 

Il est attendu que le geste de don pour réemploi soit facilité pour les habitants en s’assurant qu’il y ait 

suffisamment de structures à proximité. La création de la ressourcerie a été saluée.  

 Développer les activités de réparation 

Il est proposé d’accompagner à la création d’une « Réparerie » sur le territoire en complément du développement 

du réemploi collecté en déchèterie.  

La création d’une telle structure pourra être étudiée en cours du PLPDMA une fois la pratique de réemploi bien 

ancrée en déchèterie. 

 Modalités de financement et de gestion des déchets  

 Réduction des fréquences de collecte 

La réduction de la fréquence de collecte des ordures ménagères résiduelles (collecte toutes les deux semaines) 

est demandée par plusieurs personnes dans le cadre de la consultation, en parallèle d’une augmentation des 

fréquences de collecte pour les emballages-papiers. 

Le PLPDMA prévoit que le SMETOM étudie la réduction des fréquences de collecte OMR pour les adapter au mieux 

à la production de déchets des habitants.  

 Tarification incitative 

Plusieurs personnes relèvent que les gestes en faveur de la prévention ne sont pas récompensés actuellement 

par une réduction d’impôt et qu’il pourrait être pertinent pour le SMETOM de faire évoluer son mode de 

financement vers un système plus incitatif. 

L’étude de la tarification incitative est prévue dans le cadre du PLPDMA. Elle a pour objectif d’étudier la pertinence 

du déploiement d’une tarification incitative sur le territoire et ses impacts financiers et techniques.   
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 Accompagnement des professionnels  

 Réduction des emballages autour des produits vendus en commerces 

Il est demandé de travailler à la prévention des déchets auprès des industriels pour limiter la génération de 

déchets d’emballages.  

 Facilitation de l’accès en déchèteries pour les professionnels  

Plusieurs personnes suggèrent de baisser les coûts d’accès en déchèterie pour les professionnels afin de limiter 

les dépôts sauvages.  

Une nouvelle filière est en cours de déploiement pour faciliter les dépôts des professionnels à la fois en magasin 

et en déchèterie. Le SMETOM communiquera auprès des professionnels sur le développement de cette filière et 

sur la création de nouveaux points de collecte (en magasin notamment).  


